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l\h.ssmu 1:s, 

Le comice du premier dlstrict ngricolc du Luxembourg s'est adressé ù la 
Chambre pom demander ln révision de la loi s111· les distilleries dans 1111 sens plus 
favorable aux distilleries agricoles. Ainsi que le font remarquer les pétitionnaires, 
Il' vœu qu'ils expriment se ll'OUYC depuis plusieurs années consigr11~ dans les 
rapports annuels adressés :111 Gouycrncmcnt par la commission provinciale 
d'ugriculturc du Luxembourg. 

(< Il est de fait, disent les pétitionnnires , qnc les nombreuses distilleries agri- 
1, eoles qui: autrefois; étaient en pleine activité dans tout le district agricole, sont 
,, supprimées par la législation actuelle, tic sorte que J4:s cultivateurs sont réduits 
,1 ù ne pouvoir retirer des produits de leur industrie les engrais indispensables 
i, ù faire progresser lem culture , bien an cnntraire, la suppression des petites 
n distilleries ruine le sol, il est incontestable qu'il faut rendre ù la terre les 
" matières fertilisantes (lue les récoltes ont absorbées, cl la suppression de 1a 
>i distillation sur les lieux. de la production, empêche celle restitution au sol el 
;1 amoindrit d'une manière désastreuse les progrès de l'agriculture locale. ,i 

Les pétitionnaires exposent de plus que, dans une contrée voisine, le grand­ 
duché <le Luxembourg, toutes les petites distilleries sont en pleine activité, effet 
qu'ils attribuent ù la loi qui y fut promulguée le f6 octobre -184-2; et <JUi se trouve 
en harmonie :n cc celle qui n~gil celte matière dans le Zollvereiu, et dans le sens 

(1) I.a commission est ron1posl:C ch- ~L\L S\n1T11.11, président, L~SOll'i.\E, VA:\' Js~:r.111m, ,JA~s­ 
s1::-.;~, Tl11Ac.oN1r.n, n;. no~r.r-:, ,JACQIH:arvNs, CAnr.1111 C'l Dwrn. 
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de laquelle ils prient la Chambre de vouloir modifier notre législation sur les 
distilleries. 

A différentes époques, on a signalé le hénéflce que retire l'agriculture de l'exis­ 
tence de distilleries dans les campagnes. JI y a un avantage incontestable à 
produire les engrais nu milieu mèmc des terres qu'ils doivent Iertiliser , et cet 
avantage est plus sensible dans les contrées où la population n'ayant pas une 
densité suffisante, les moyens de féconder la terre font défaut. 

L'établissement d'industries qui donnent lieu à une grande production Ile 
matières fertilisantes est souvent, dans les contrées peu habitées, le seul moyen 
de faire faire à l'agriculture de rapides progrès et de sortir du cercle vicieux 
dans lequel on se trouve enfermé. En effet, dans Lien des cas, si la terre était 
plus fertile, clic attirerait plus de population; si elle était pins peuplée, elle pro­ 
duirait davantage, et l'on ne sort <le celle situation que par des progrès lents cl 
parnllèles, si l'on ne trouve nn moyen énergique de rompre la proportion. 
Il faut reconnaître que celle corrélation entre la fertilité <lu sol et la densité de 

la population devient moins impérieuse ù mesure que les voies de communica­ 
tion se multiplient et que par là tous les besoins et toutes les ressources sont 
moins localisés. Mais cc rapport existe toujours dans une certaine mesure, parce 
que le remède qu'apportent les moyens de transport n'est jamais que partiel, et 
est bien lent ù se produire lit où une population <léj:"1 nombreuse ne promet pas 
aux entreprises une rémunération immédiate. Dans bien des localités donc 
le premier moyen d'amender la terre est d'augmenter la proportion d'engrais 
produits sur les lieux. 

Les distilleries agricoles remplissent parfaitement cc but> et l'utilité qu'elles 
présentent n'a pas échappé ù l'attention du législateur belge. Faut-il en provo­ 
quer l'extension par des faveurs plus grandes que celles que consacrent les lois 
actuelles? Voilà cc que nous avons à examiner. 

On ne peut évidemment soutenir que l'l~tat ait pour mission d'encourager, de 
stimuler les différcnlcs industries dans la proportion des avnntnges qu'elles pro­ 
curent à la société. C'est absolument impossible et c'est complètement inutile. 
Chaque branche de l'activité humaine est payée par la société elle-même en raison 
des services qu'elle rend. Les bénéfices qu'elle réalise forment la prime d'encou­ 
ragcment qui lui revient. Une industrie devient-elle plus nécessaire, la prime 
s'élève; suffit-elle aux besoins, la prime s'abaisse. Va-t-ellc au delà de ces-besoins, 
la prime disparaît et peut même se changer en amende. Les effets de la libre 
concurrence peuvent seuls régler ces choses en parfaite équité et d'une manière 
efficace. Et quand une industrie demande à l'État des faveurs en vue d'étendre 
ses bienfaits, celui-ci est parfaitement en droit de répondre : si vous êtes utile, 
vous serez assez payée ; si lu société refuse de reconnaitre vos services, je n'ai 
pas le droit de prélever un impôt en votre faveur: car tout subside ou tout 
dégrèvement laisse dans le Trésor un vide que l'impôt doit combler. 

Telle serait évidemment la réponse à faire ù la présente pétition, si l'État 
n'intervenait point, par une loi fiscale, dans l'organisation des distilleries. 

Si la fabrication du genièvre n'était pas frappée d'un droit <l'accise et si clic 
s'opérait en Loule liberté, sans avoir rien à régler avec l'État, l'olJjeL de la présente 
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pétition n'existerait pas, et il se trouverait, pensons-nous, bien peu de personnes 
qui voulussent pousser le système de protection jusqu'à demander l'encourage­ 
ment de la distlllerie agricole par le payement d'une prime pour chaque hectolitre 
<l'eau-de-de fabriquée à la campagne. 

On ne pourrait certes approuver que le droit d'accise devînt plus onéreux pour 
les distilleries agricoles que pour les grandes distilleries, cl qu'il ajoutât ainsi m1 
stimulant nouveau ù tous ceux qui poussent déjà ù la centralisation de celle 
industrie. Mais nous ne saurions non plus trouver équitable <JUC la répartition 
du droit d'accise fût. l'occasion de faveurs que l'on ne serait pas admis à réclamer 
en l'absence de cet impôt, et qu'au moyen de ces privilèges on maintînt des posi­ 
tions que la libre concurrence détruirait. 

La base la pins équitahle du droit d'accise serait lncontcstablornent la quantlté 
de genièvre produite; si celle hase pouvait être admise, nous ne verrions aucun 
motif pour ne pas appliquer 1111 droit uniforme pour tontes les distlflerles, gran­ 
des ou petites, agricoles ou autres. L'impôt, dans cc cas, ne changerait absolument 
rien aux positions respectives, et la concurrence aurait ses effets naturels et légi­ 
times, comme si l'impôt n'existait pas. i\fois les difficultés graves que l'admission 
de celle hase cùt entraîné dans la pratique en ont 1ait adopter une autre, et c'est 
en raison de la capacité des vaisseaux servant ù la fuhricntion que se perçoit. 
l'accise. · 

Dès lors, les défenseurs de l'agriculture pouvaient soutenir uvce quelque rai­ 
son que: si cet impôt frappait toutes les distilleries d'une manière uniforme, il 
serait en réalité plus lourd pour les disf illcries dites agricoles, qui 11c peuvent 
compter sur un rendement moyen 1~l probable aussi élevé que les J.\l'alldcs usines. 
Celles-ci, en effet, opérant sur de grantlcJ qunutités , pourvues <les appareils les 
plus perfectionnés, dirigées par des hommes spéciaux. choisissant, entre les 
matières de Ioule provenance: celles qui' donnent le plus d'alcool, peuvent 
atteindre ù un degré de perfection que ne peuvent guère égaler ces distilleries 
peu importantes qui ne forment, c11 quelque sorte. qu'une branche accessoire 
d'une exploita lion agricole. 

C'est en définitive la consommation que l'on veut nltt-iudrc. et il ne fout pris 
qu'un hectolitre de gcnièrrc, fourni par une petite distillerie agricole, ait rwyr~ 
plus de droit d'accise que la même quantité sortant des grandes usines spéciales. 

Ilien qu'il soit impossible de faire complètement droit ù celle objection; sans 
retomber dans toutes les difficultés pratiques qu'on a mit voulu évitcr , cet iu-gu­ 
rnent justifie, à nos yeux , l'exception que les lois consacrent en faveur des dis­ 
tillatenrs agricoles, en lem accordant une réduction de la base de l'impôt. 

Quelle doit ètre, dans cet ordre d'idées, l'importance de la rédueticn P 
Elle doit être rgale it la clifîérence présumée l'e rendement. Jusque-là elle ne 

constitue aucune entrave ù ln libre concurrence cl tend ù laisser aux différentes 
branches de celle industrie les positions respectives qu'elles auraient eues en 
l'absence d'une législation fiscale sur la matière. Alle,· au-delà serait: scion nous, 
faire une faveur non justifiée, et ce serait aller trop loin que de chercher dans 
celle réduction de l'impôt la eompcnsntion d'autres désavantages qui s'attachent 
ù 1a fabrication sur une petite échelle, telle que 1a différence de frais généraux, 
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le désavantage de certaines situations, etc. : cc sont lit des influences qui sont 
iudépcud.mtes du droit d'accise el que l'I~laL ne doit pas chercher ù neutraliser. 

La loi du 27 juin 1842, modifiée dans quelques-unes de ses parties par celles 
du 2 déceurbre JS;jj et du 8 aout J8~5~ accorde aux distillateurs une réduction 
de W p. 0/0 sur la contenance imposable des vaisseaux servant i1 la distiilation , 
quand leur établissement réunit certaines eonditious, qui caractérisent aux yeux 
de la loi la distillerie ugrieole. 

Examinons si cette réduction de 15 p 0/c, est équitablement établie. 
.Nous avons posé au Gouvernement les questions suivantes : 

c, Quelle est la différence que l'arlministratiou a pu constater entre le rende­ 
ment obtenu par les distilleries agricoles cl celui qu'obtiennent les distilleries qui 
opèrent sur une grande échelle et avec les appareils les plus perfectionnés ?· 

)) S'il y a une iuférioriré constatée pour les établissements de la première caté­ 
gorie: jusqu'à 1111el point celte infériorité lient-clic invinciblement à la nature 
de ces établissements, aux limites dans lesquelles leurs opérations sont circon­ 
scrites P >). 

Kous avons reçu ù ces questions, les réponses suivantes : 

>> L'administration 11c possède pas d'élément qui lui permette de déterminer 
,, exactement I'inllucucc exercée sur le rendement par l'usage d'appareils plus 
» ou moins perfectionnés. Mais les conditions imposées pur la loi pour donner 
>> droit à la déduction de 15 p. •)/<> sur la quotité de I'accise , 11c mettent aucun 
» obstacle à cc que les distillateurs agricoles se servent d'appareils perfec­ 
,, tionnés. 

« Quant au rendement en alcool résultant de la dimension des cuves il Iermen­ 
>) talion, des expériences effectuées en ,t Stl21 en présence iles agents du Gouvcr­ 
•> 11cmc111, ont établi que la déduction de 1~ p. 0/0 sur le droit .compcnsait 
,, largement l'infériorité de rendement des petites cuves. Les résultats de 
>> ces expériences sont consignés à la suite de l'exposé des motifs de la loi 
>> de :t8o5 >> ( Document de la Chambre des Itcprésentauts, n° 115. - Session 
de 18t;2-18;J5). 

Les données que le Gouvernement possède quant au rendement sont donc celles 
qui ont été connues par la Chambre, quand clic a voté la dernière loi sur la 
matière. Pendant la discussion qui a précédé ce vote, plusieurs membres ont 
élevé des objections très-sérieuses contre la réduction accordée aux distillateurs 
agricoles, ils n'ont guère trouvé de contradicteurs quand ils ont soutenu que la 
distillation faite sur de faibles quantités ne doit pas nécessairement donner un 
rendement sensiblement inférieur ft celui qu'on obtient en opérant sur une plus 
vaste échelle. Si nous admettons que dans les grands établissements spéciaux le 
rendement moyen est supérieur, nous attribuons cc fait aux causes indirectes que 
nous avons signalées. Et cc serait peut-être prêter ù celles - ci un effet trop consi­ 
dérable que d'allouer de ce chef la réduction que la loi consacre, si l'on ne pouvait 
prendre en considération que la charge de l'impôt ne se compose pas uniquement 
de 1a somme il payer au fisc; mais encore de toutes les entraves et des embarras 
qu'entraine l'exécution de la loi, et que cette dernière charge est relativement 
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moins lourde pour les usines des villes et pour celles qui font de la distillation une 
affaire spéciale que pour ces petites distilleries attachées i1 des exploitations 
agricoles, où la fabrication du genièvre est pour ainsi dire une opération de 
ménage. 

On 11c peut avec certltude traduire en chiffres l'influence de toutes ces causes, 
mais nous pènsons qu'en l'estimant i1 rn p. ''/o, le législateur s'est montré bienveillant 
pour I'imlnstrie des campagnes 
Faisons remarquer encore, qu'un argument invoqué pur les défenseurs des dis­ 

tilleries agricoles, a complètement disparu. En effet, les droits d'octroi, abolis 
aujourd'hui, étaient signalés comme protecteurs de l'industrie urbaine et l'on 
cherchait une compensation dans le droit différentiel d'accise. 

Nous ne voyons, d'un autre côté, aucu ne raisou nouvelle qui viendrait ù l'appui 
ûe la demande que nous examinons. 

Les pétitionuuirrs sont-ils dans la vérité; eu disant que la distillation agricole 
est supprimée de fait pat· la législation actuelle? 
Pour nous 1~n assurer, nous avons posé il )1. le Ministre des Finances la 

question suivante : 
« Quelle influence la _lég:slation en vigueur a-t-elle exercée sur le nombre des 

distillctics agricoles et sur l'importance relative de cette branche d'industrie?,, 

Voici sa réponse : 

« Le relevé ci-joint (') prouve fJUC: subissant fa loi commune qui tend ù con­ 
,, centrer toutes les industries dans un nombre plus ou moins restreint lie grandes 
>> usines, où les frais généraux sont bien moins élevés que dans les petites cxploi­ 
)> ta lions: le: nombre des distilleries a diminué dans le pays depuis 20 ans , mais 
,, il jHOU\'C en même temps que la proportion relative des distilleries jouissant 
)) dc Ia déduction de Jt; p. "/o n'a pris cessé de croitre durant la même période." 

Le tableau: joint comme annexe, prouve que, pendant la dernière période de 
20 ans, de J 844 ù 1865, le nombre des distilleries a diminué en général. Cette 
décrcissunce qui n'a pas suivi une marche bien régulière, a été moins sensible 
pour les distilleries agricoles que pour celles que la loi ne considère pas comme 
telles, En effet, en comparant la première année ù la dernière, nous trouvons Je 
nombre des distilleries agricoles réduit dans le rapport de ! 00 à 68, et les distil­ 
leries non agricoles dans celui de ·100 ù 49. Les premières comptaient pour la 
moyenne <les trois années, qui figurent en tète du tableau, dans le nombre total 
polir 60 p. °/o; tandis que pendant les trois dernières années celle proportion 
moyenne s'élève à 66 p. •·/ ••. 
Il est vrai que la comparaison est moins avantageuse lorsqu'au lieu de consi­ 

dérer le nombre des établissements on met en regard les contenances imposées 
pour l'une c! pour l'autre catégorie; mais cc fait, pensons-nous, s'explique par 
l'extension qu'ont prise un nombre assez restreint de grands établissements. 

Les pétitionnaires citent l'exemple du grand-duché de Luxembourg où les 

( 1) Cc relevé forme l'annexe n° i. 
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petites distilleries sont en pleine activité. Des renseignements pris it bonne source 
confirment. celle allégation (voir annexe n° 2). L'industrie de la distillation est 
extrêmement divisée dans lu contrée que l'on cite. Ainsi, pour une quuntüé de 
matière imposée qui est un peu moindre que le seizième de celle qui a été déclarée 
en Belgique, elle compte un nombre de distilleries quatre fois plus considérable 
que ]a Belgique entière. La moyenne de la contenance imposable, pâr an et par 
établissement, a été, en 1865, pour la Belgique: de fi ,295 hectolitres, et pour le 
Grand-Duché <le 1' 4 hectolitres seulement. On vol t q ue J' éta] de I'Industrie dans 
les deux pays est totalement différent. 11 n'existe pas, que nous sachions, dans le 
Grand-Duché de distilleries montées sur une grande échelle, et ceci peut a mir son 
influence. Nous manquons des éléments nécessaires pour rechercher toutes les 
raisons de la différence signalée; mais il nous serait impossible de l'attribuer tout 
entière à la législation en vigueur, de part et d'autre. 

La loi Beige accorde pour les matières farineuses, une déduction de J.rj p. "/0 
sur les contenances des vaisseaux imposables. Les distillateurs agricoles du 
Luxembourg jouissent, pour les matières analogues, d'une différence de droit qui 
équivaut environ ù 17 p. 11

/0• Une pareille diminution n'existe pas pour les 
fruits, et pourtant les renseignements que nous communiquons prouvent que la 
distillation <les fruits se fait. Lien plus encore <1ue celle des matières farineuses, 
dans des distilleries de très pl'lile importance. Près de t~IOO établissements n'ont 
distillé <1ue des fruits. 

En Belgique, pour jouir de la déduction <le W pour "/v, les quantités de matières 
macérées mises en œuvre ne peuvent dépasser 20 hectolitres par 24 heures. Dans 
le Grand-Duché, n'est pas considérée comme tlislillcric agricole celle qui distille 
plus de f O hectolitres de matières par jour. Celle disposltion peut contribuer à 
maintenir la fabrication du genièvre divisée entre un plus grand nombre <le plus 
petites distilleries; mais appliquée à la Belgiq uc, elle enlèverait le bénéfice de la 
déduction.ù la plupart des établissements qui en jouissent aujourd'hui. Nous dou­ 
tons que cc soit cette disposition restrictive qu'on nous recommande d'adopter. 
l..a loi belge exige que, dans l'enclos de la distillerie ngricolc, il soit nourri au 

moins une tète de gros bétail par hectolitre cl demi de capacité des vaisseaux 
soumis à l'accise; elle impose de plus au distillateur l'obligation d'exploiter par lui 
rnêmc, dans la distance de ~ kilomètres de l'usine, un hectare <le terre par hecto­ 
litre et demi de contenance des vaisseaux imposables. 

La loi en vigueur dans le grand-duché de Luxembourg veut que le distillateur 
agricole nourrisse, dans l'intérieur de l'enclos, au moins 4 tètes de gros bétail. 

Celle dernière loi consacre, il est vrai, d'au tres dispositions, considérées comme 
très-favorables aux distillateurs : telle est celle qui affranchit les cuves de vitesse, 
et une autre qui autorise l'emploi de cuves à levain sans payement de droit. Mais 
ces dispositions sont générales et ne constituent point des faveurs spéciales pour 
l'industrie agricole. On est porté à croire que, si certaines catégories de distilleries 
en retirent plus d'avantage que d'autres, cela doit tenir à la facilité que donnent 
ces exemptions pour éluder la loi. 

Et quand même on nous prouverait que; par certaines dispositions Iégislatlves, 
on a pu donner 1a prépondérance, le monopole môme, à la distillation opérée dans 
certaines coud itions, cet exemple ne nous séduirait pas, et nous le répétons; en nous 
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résumant. Tout cc qu'on pouvait nous demander avec quelque raison en faveur de 
la distillation agricole, c'était de lui réserver la position relative qu'elle eût eu en 
l'absence du droit d'accise. Nous pensons que la loi en vigueur, satisfait largement 
ù cette exigence et que, telle qu'elle est, elle a plutôt ralenti que précipité le mouve­ 
ment qui tend à centraliser la distillation dans les grands établissements spéciaux. 
Cc mouvement est l'effet de celte double loi qui régit le monde industriel et qu'il 
n'est pas sage de combattre : concentration des capitaux et division du 
travail. 

Nous le reconnaissons; les droits d'accise, comme les droits de douane, comme 
tout cc qui porte atteinte à la liberté du travail, ont un côté très-fâcheux. Ils 
entraînent des conséquences injustes que l'on essaie ensuite de combattre par des 
mesures d'exception très-difficiles à limiter. En attendant le jour où l'on pourra 
supprimer ces entraves, il faut chercher tous les moyens d'en atténuer les incon­ 
vénients dans l'npplleation. Pour ces considérations, la commission de l'industrie 
propose ù la Chambre de renvoyer la pétition it M. le l\Iinistre des Finances. 

Le Rapporteur, 
Tu. JANSSENS. 

Le Président, 
G. SABATIEil. 
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Relevé indiquan: le nombre el l'impo1·tanc'e relative des distilleries agricoles et non ag,·icoles) de i844, â. 1865. 
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(a) 
18-H 26.2 3,509,9S7 28 988,().i.8 85 36 72-~ -',,.\-98,93G -13 3G 5ï i 78 22 (.1) De -18-1-4- à !8!H, on u compté pour 
1845 252 3,'.247,3'25 49 \.39 880,30G 313 ·16 707 .i, ,l 2ï, 63 ! S5 35 GI .S, i9 '21 i les copacltés affé1·eutes aux jours de 

,1s.rn 217 2,683,574 77 357 601,620 98 ·10 1:i8i 3,::85, 195 75 37 61 2 82 18 
dimanche e~ Iëtes légales. 

,1847 203 2,411.905 20 339 )j.HJ, 6~3 77 3 547 2,961,530 97 3i ü:l ~ 82 Hl 
,J8,l8 ':W7 3,049.654 55 360 îD8, \iSO '26 9 5ï6 3,8-l8,234 St ac ü2 2 so se 
18-\.9 ,1!)9 3,288,230 22 3', i 850, 'i'iil O!J fi 563 .\., 139,006 31 35 62 3 ~o ~o 
1850 .19; 3,371 ,lilO )) 3G2 901,441 5r~ ·11 iiiO 4, 2~:?, 3;51 Li-~ 35 6.1, i 79 21 
1851 Hl3 3,36Ui22 ,7 :lü-\. 883,000 42 ·13 5i0 -i,219.523 H 3-\. Gt 2 79 21 

•1852 -140 2,677,849 91 .133 7\î,'208 56 4:2 ;.;21 3,.V~5,û5S -1-7 28 lVi- 8 78 2: 
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Torxux. 2,020 30,SOG,33'.l 93 3,659 7 _!)37. 9; G 7 !; ·18-~ j 5,Sû3 3S, î.\.\, '.li\) Gî 312 G23 35 7!18 
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1Stî4- ·13'., :2,899,305 63 2:j8 sos, 196 53 58 4:i0 3.50! ,702 ~8 30 67 13 83 lî 
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ANNEXI~ N° 2. 
~- 

Le nombre des distilleries établies dans le grnnd-duehé du Luxembourg s'élève 
ü environ i ,850. 

De cc nombre, -1,781:5 ont été activées pendant l'année {863, ainsi qu'il suit : 

97 exclusivement ù la distillaüon de matières farineuses. 
1,092 exclusivement ù la distillation de fruits. 
~96 à la distillation de matières farineuses et. de fruits. 

. 
Les matières distillées pendant la même année se subdivisent en : 
ilrttol. Lil 

20,691.03 de matières farineuses (grains), au droit de . lr. 
176,590.74 id. id. id. 

566.61 id. (pomrnesde terrej au drolt dc 
15,724.00 id. id. id. 
44,~45.5a de fruits ù pépins, marcs de fruits à pépins, fruits 

à baies cle toute espèce et lies de vin, ît • . 0-65 
10,681.02 de marcs de raisin, à. . . . . . . 0-42 
i 2,590.00 de vin i cidre, poiré, et fruits ù noyaux, à. ·1-2~ 
H517~5.88 de betteraves (à titre <l'essai et sans droit). 

0-5~ par hecto!. 
0-29 id. 
0-55 id. 
0-29 id. 

id. 
id. 
id. 

292/i4~.65 

Le taux des droits d'accise a été fixé comme ci-dessus par la loi du 26 décem­ 
bre f 848 qui, ù la suite de l'introduction du nouveau système monétaire, a établi 
en francs et. en centimes les droits primitivement fixés en florins et cents. 

Le droit de 29 centimes par hectolitre de matières farineuses est appliqué aux 
distilleries agricoles. Les autres distilleries sont imposées pour les mêmes matières 
à raison de 5~ centimes par hectolitre. 

La loi du i6 octobre !842 avait établi ces droits à 14 cents pour les distilleries 
agricoles et l 7 cents pour les autres distilleries. 


